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Hassane Zerrouky

Aujourd’hui, l’Algérie n’évolue plus dans les mêmes
conditions que durant la période 1994-1997, période
durant laquelle elle s’était vue imposer par le FMI un

plan d’ajustement structurel sur fond d’une violence isla-
miste qui menaçait l’existence même de l’Etat algérien et
dans un contexte de total isolement international. A la fin
de 1993, le pays était en situation de quasi-cessation de
paiement. Les réserves de change accusaient un solde
négatif, le montant de la dette extérieure était de 25,7
milliards de dollars, son service de 9,05 milliards de dollars
alors que les exportations étaient de 11,01 milliards de
dollars. Autrement dit, le service de la dette absorbait à lui
seul 82% du total des recettes d’exportation. Cette situa-
tion s’est aggravée en 1994. Avec un montant de 29,5
milliards de dollars, le stock de la dette a augmenté de près
de quatre milliards. Le service de la dette ( 9,1 milliards de
dollars) absorbait alors 95% des recettes d’exportations (
9,5 milliards de dollars, en baisse de 2 milliards de dollars
par rapport à fin 1993). Pays mono-exportateur, les hydro-
carbures contribuaient pour plus de 80% aux recettes en
devises du pays. De ce fait, une diminution de ces recettes
se répercutait négativement sur l’appareil productif indus-
triel public dont le fonctionnement dépendait des appro-
visionnements extérieurs et subissait de plein fouet la
contrainte externe entraînant une sous-utilisation de ses
capacités productives (2). De plus, cette situation avait
entraîné la dégradation de la solvabilité du pays dans un
contexte de fermeture des marchés financiers se traduisant
par un recours excessif aux crédits à court terme qui, à son
tour, gonflait l’encours de la dette. Les mesures de compres-
sion des importations de biens d’équipements mais surtout
des biens de consommation primaires (blé, lait) qui ont eu
pour effet de pénaliser les couches les plus démunies, le gel
des salaires, l’arrêt de toutes embauches nouvelles – les
départs en retraite n’étaient plus remplacés – n’ont pu
empêcher la poursuite de la détérioration de la situation
économique et financière du pays. De ce fait, dans un
contexte de crise socio-économique d’une extrême gravité
et de violence terroriste imposée par l’islamisme radical -
le coût occasionné par les sabotages, incendies et destruc-
tions des infrastructures économiques a été estimé à plus

de 20 milliards de dollars -, le plan d’ajustement struc-
turel couplé au rééchelonnement de la dette extérieure était
non seulement inévitable mais se présentait comme une
sorte de ballon d’oxygène pour un régime politique en
survie (3). 

Les conséquences du plan 
d’ajustement structurel

Le rééchelonnement de la dette extérieure adossé à un plan
d’ajustement structurel d’une durée de quatre ans ( 1994-
1997) fixait comme objectifs le rétablissement des grands
équilibres macro-financiers, des réformes structurelles,
la relance de la croissance. Le tout devait permettre de
dégager des excédents afin d’honorer le service de la dette
à l’horizon 2000. Concrètement, il s’est traduit par un
désengagement social de l’Etat avec à la clé l’arrêt des
subventions aux produits de première nécessité, la déva-
luation graduelle du dinar ( la monnaie algérienne) afin d’at-
teindre la parité en vigueur au niveau du marché informel,
le gel des salaires, l’arrêt de tout crédit d’investissement
aux  entreprises publiques déficitaires couplé à un
programme de privatisation et, enfin, la libéralisation du
commerce extérieur. 

A fin 1998, si cette politique de rigueur budgétaire et moné-
taire a permis de réduire l’inflation - de 30% en 1994 à 6%
à fin 1997 - de rétablir les grands équilibres macro-écono-
miques et financiers et de reconstituer les réserves de
change, pratiquement au niveau zéro en 1993 pour
atteindre plus de 8 milliards de dollars fin 1997, elle s’est
faite à un coût socialement douloureux pour les Algériens.
Plus de 1010 entreprises publiques ont été fermées suppri-
mant l’emploi de près de 500.000 travailleurs qui sont
allés gonfler un chômage atténuant presque de 30% de la
population active. Pis, les couches moyennes ont été lami-
nées et le pouvoir d’achat a subi une baisse de près de 80
% tandis que les prix à la consommation, y compris l’élec-
tricité, le gaz et l’eau, du fait de la dévaluation de la
monnaie ont été multipliés par dix. De manière générale, le

Algérie : 
les ravages du néo-libéralisme

Durant son premier mandat – 1999-2004 – Abdelaziz Bouteflika martelait que sans le
retour de la paix, il n’y aurait pas de relance économique. La loi sur la Concorde civile,
adoptée massivement en septembre 1999, devait y conduire. Servi par une conjoncture pétro-
lière exceptionnelle - qui se poursuit aujourd’hui – couplée à une nette diminution de la
violence islamiste, auxquelles s’ajoutaient des performances agricoles dues à une bonne
pluviométrie, le président algérien se plaisait à la veille de l’élection présidentielle d’avril
2004 à présenter un bilan flatteur mais qui occultait une réalité sociale préoccupante (1).
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désengagement social de l’Etat qui s’en est suivi s’est
traduit par une dégradation généralisée des conditions
de vie, du logement, des soins et des services sociaux
ainsi que par la précarisation de l’emploi et une paupéri-
sation accrue : près de 30% des Algériens vivaient sous le
seuil de pauvreté alors que ce taux ne dépassait guère les
15% à la fin des années 80. Le filet social, financé par la
Banque mondiale devant atténuer les effets de cette
thérapie de choc néo-libérale, ne fut ainsi qu’un pis-aller.

Huit ans après la fin du plan d’ajustement
structurel, qu’en est-il de la situation ?

Sur le plan financier l’Algérie a assaini sa situation et sur
le plan sécuritaire, la violence s’est nettement atténuée. Elle
dispose d’une aisance financière sans précédent depuis une
vingtaine d’années, grâce à une exceptionnelle conjoncture
pétrolière dont tout indique qu’elle s’inscrit dans une rela-
tive durée : les réserves de change ont atteint 55 milliards
de dollars à fin octobre 2005 et dépasseront sans doute la
barre des 60 milliards à la fin de l’année. Depuis 2000, la
balance commerciale est excédentaire pour la sixième
année consécutive. Fin 2004, elle accusait un solde positif
de 16,2 milliards de dollars. Et les prévisions pour 2005
donnent un excédent de 17 milliards de dollars. La balance
des paiements est également excédentaire : fin 2004 elle a
enregistré un solde net de 9,6 milliards de dollars.  Le
stock de la dette qui était de 29,5 milliards de dollars à fin
1994 n’est plus que de 19,1 milliards en 2005, tandis que le
service de la dette a baissé considérablement (12,1%).
Cette croissance continue de l’ordre de 5% par an en
moyenne depuis 2001 a fait progresser le PIB par habi-
tant de 1499 dollars en 1995 à 2620 dollars en 2004, retrou-
vant de ce fait son niveau du début des années 80. Cepen-
dant, ces indicateurs macro-économiques ne doivent
masquer ni la structure toujours mono-exportatrice de
l’économie algérienne où la croissance est tirée exclusi-
vement par les exportations d’hydrocarbures, ni le fait
qu’elle ne s’est pas traduite par une amélioration de la
situation sociale du plus grand nombre. Elle met plutôt en
évidence la vulnérabilité de l’économie algérienne à un
double niveau. D’une part, un simple retournement de la
conjoncture pétrolière, comme cela s’est produit au début
des années 80, se traduirait dans le contexte actuel de
désengagement de l’Etat, pour une majorité d’Algériens par
des conséquences sociales sans doute plus graves que
celles induites par la politique d’ajustement structurel de
1994-97 et, d’autre part, conséquence du libéralisme imposé
par les institutions financières internationales et appliqué
avec zèle par le pouvoir algérien, pour la première fois
depuis 1971, l’Algérie n’aurait plus la maîtrise de sa produc-
tion pétrolière et gazière.

Or, depuis 1995 et notamment depuis 2000, la part de la
production de la Sonatrach, la compagnie algérienne, a
baissé au profit des entreprises anglo-saxonnes (4). Ainsi
sa part dans la production pétrolière nationale est passée
de 98% en 1995 à 49% en 2004. Ce qui signifie que les
sociétés étrangères, américaines notamment, contrôlent
désormais plus de la moitié du pétrole produit en Algérie.
Pire, conséquence de l’ouverture de l’économie algérienne,
constate Ahmed Benyacoub, professeur à l’Université
d’Oran, les rentrées de capitaux étrangers, sont inférieurs
aux sorties. Si pour la période 2002-04, le montant des

investissements directs s’est élevé à 2,5 milliards de dollars,
les transferts ont atteint pour la même période 6,9 milliards
de dollars (5). Pour le seul premier semestre 2005, les
transferts ont atteint 2,1 milliards de dollars indique le
rapport de conjoncture de la Banque d’Algérie (6). C’est
considérable quand on sait que les hydrocarbures sont la
principale source de rentrée en devises et de financement
de l’économie algérienne. 

Avec la nouvelle loi sur les hydrocarbures, adoptée sans
débat, par le parlement algérien en décembre 2004, la
situation risque de s’aggraver dangereusement et se
traduire à terme par une dépossession des ressources
énergétiques au profit des sociétés étrangères. Sous
prétexte d’une séparation entre l’Etat propriétaire et l’en-
treprise publique, elle met fin au monopole qu’exerçait la
Sonatrach sur l’activité pétrolière et gazière en matière de
recherche-exploration et production-commercialisation.
Si l’Etat reste propriétaire du sous-sol algérien, la produc-
tion et la commercialisation du pétrole et du gaz obéissent
désormais aux seuls règles de la concurrence. Dans ce
cadre, la Sonatrach est désormais un agent économique au
même titre que les autres sauf qu’elle ne possède ni les
capacités technologiques des grandes compagnies anglo-
saxonnes ni leurs moyens financiers. Pour survivre et faire
face à la concurrence, elle n’a d’autre choix que le parte-
nariat ou l’ouverture de son capital social, ce qui est prévu
par la loi. Celle-ci étend désormais la possibilité d’inter-
vention des sociétés étrangères et ouvre la voie à un
processus rapide de dépossession de l’Algérie de son
unique richesse et de privation de son seul levier de finan-
cement de développement, et ce, à un moment où l’envolée
du prix du baril impose le maintien sous contrôle de l’Etat
des ressources énergétiques (7). Pour autant, le gouver-
nement algérien aurait dû suivre les conseils du FMI qui,
pour une fois, lui a recommandé dans son dernier rapport
de « conserver une partie des richesses en hydrocarbures
pour les générations futures » (8).

En attendant, les problèmes de toutes sortes s’accumulent.
La quasi-totalité des entreprises publiques tournent au
ralenti ou sont sur le point de déposer leur bilan. La déré-
gulation de l’économie, la libéralisation accélérée des
échanges qui a atteint un point de non retour avec la
préparation de l’accession à l’OMC et la mise en œuvre à
compter de septembre 2005 de l’accord d’association de
libre-échange avec l’UE impliquant un total désarmement
tarifaire à l’horizon 2010, interdit de fait toute possibilité
de financement des approvisionnements et des investis-
sements des entreprises publiques par le budget de l’Etat
( Trésor). De plus, si le taux de chômage a baissé, passant
de 30% en 1998 à moins de 20% en 2004, il demeure néan-
moins à un seuil élevé. Le pouvoir d’achat a subi une
érosion de 7,9% en 2004 par rapport à 2003, la population
vivant en dessous du seuil de pauvreté, bien qu’en légère
baisse, est estimée à près de 20%, tandis que l’on assiste
à l’émergence d’une classe de nouveaux riches ayant bâti
leur fortune dans l’import-export. De manière générale,
ainsi que l’indiquent ces émeutes sociales qui embrasent
régulièrement le pays, les conditions de vie, loin de s’amé-
liorer, se sont dégradées au cours de ces dernières année.
Or, toute la question est de savoir comment transformer les
énormes réserves de change dont dispose l’Algérie en
investissements et en emplois au lieu de les laisser dormir
dans les banques. La réponse du pouvoir est simple : il faut
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moderniser l’économie. Entendre : accélérer la mise en
œuvre des réformes structurelles qui devraient dès 2006
se traduire par la privatisation du secteur bancaire et
financier. Pour l’heure, cette manne financière fait tout de
même des heureux : les barons de l’économie informelle qui
ne trouvent, contrairement aux entreprises publiques et du
secteur privé industriel, aucune difficulté d’accès aux
crédits en devises pour financer leurs importations de
biens de consommation. Leur poids est tel dans la sphère
commerciale qu’ils ont fini par mettre en difficulté voire à
couler de nombreuses entreprises textiles et agro-alimen-
taires privées. Corruption aidant – celle-ci gangrène la
société algérienne et s’ajoute aux ravages sociaux causés
par le tout-libéral – ces nouveaux milliardaires disposent
d’une capacité de nuisance telle qu’ils peuvent influer sur
les choix de développement, voire les orientations poli-
tiques du pays (9). Qui plus est, la division des forces
démocrates couplée à leur faible ancrage socio-politique
et dont la seule stratégie consiste pour l’heure à la dénon-
ciation de la politique du pouvoir, fait qu’il n’existe malheu-
reusement aucune alternative sérieuse à la politique libé-
rale du pouvoir. �

(1) Hassane Zerrouky, Abdelaziz Bouteflika ou la régression programmée de
l’Algérie in Recherches internationales n° 71, 1-2004.
(2) Cette sous-utilisation des capacités productives était amplifiée également
par une insuffisante maîtrise technologique des moyens de production.
(3) En 1994, les services occidentaux, CIA en tête, prévoyaient l’arrivée
des islamistes au pouvoir au plus tard fin 1994. Aussi préconisaient-ils une
solution à la soudanaise consistant en un partage du pouvoir entre l’armée
et les islamistes.
(4) Selon la loi sur les hydrocarbures de 1992, les compagnies de pétrole sont
liées par des contrats de partage de production – 50/50 – avec l’entreprise
nationale algérienne, Sonatrach, en cas de découverte de gisement.
(5) Le Quotidien d’Oran du 1er décembre2005.
(6) Le Quotidien d’Oran du 11 novembre 2005.
(7) A noter que même des pays comme l’Arabie saoudite ont refusé de
dénationaliser leur pétrole.
(8) Rapport du FMI cité par A. Benyacoub, le Quotidien d’Oran du 1er
décembre 2005.
(9) Dans de nombreux cas, ils sont parvenus à faire échouer de nombreux
projets d’investissements directs contraires à leurs intérêts.

Le droit des Comités d’entreprise
et des Comités de groupe

Jean Magniadas

Le Traité de Maurice Cohen , Directeur de la Revue Pratique de Droit
Social (publication de la CGT) portant, sur «Le droit des Comités
d’entreprise et des Comités de groupe», vient d’être réédité à la
Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence L.G.D.J. Cette
nouvelle édition, la huitième depuis la première parution de cet
ouvrage, il y a 21 ans, est effectuée avec la collaboration de
Laurent Milet, Rédacteur en chef de la Revue Pratique de Droit
Social. Elle a depuis l’origine permis d’étendre le champ des
questions traitées. C’est le cas, en particulier, pour les Comités de
groupe européens.

L a longue carrière de cet ouvrage, dont témoigne ses successives  
rééditions, est une expression de sa haute qualité juridique qui  

lui valut naguère une préface du Président de la Chambre Sociale
de la Cour de Cassation, Jean Laroque. C’est une marque de l’in-
térêt et de l’utilité qu’il présente, notamment pour les syndicats, pour
les représentants des travailleurs dans les Comités. Elle résulte de
la valeur de l’analyse des textes fondateurs, des modifications qui
leur ont été apportées par de nouveaux textes ou par l’interpréta-
tion de la jurisprudence. Cette mise à jour attentive à laquelle l’au-
teur de l’ouvrage a procédée est d’autant plus nécessaire que le droit
des Comités d’entreprises est depuis leur création l’objet d’un
affrontement constant.

Fondamentalement, les Comités d’entreprises sont issus des aspira-
tions sociales, démocratiques qui vont se concrétiser dans le Programme
du Conseil National de la Résistance adopté pendant la période de la
lutte clandestine par les Partis politiques, dont le PCF, les organisations
syndicales clandestines, les mouvements de résistance qui le compo-
saient. Celui-ci appelait expressément à la rénovation de la démocratie
par son introduction dans l’entreprise, dans l’économie, dans la société.
Dès la libération du territoire, de multiples initiatives, allant souvent de
pair avec l’extension de l’insurrection, surgirent dans les entreprises,
sous l’impulsion des Comités locaux de Libération visant, à la fois, à
défendre les installations industrielles contre les sabotages, à remettre
en marche l’appareil productif, à hâter le relèvement économique du
pays, à remplacer les Comités sociaux produits de la Charte du travail
de Vichy, inspirée du régime corporatiste, de la collaboration de classes,
de la volonté d’affaiblir les syndicats ;

Si cette institution, les droits des travailleurs que réalisent les C.E ont
été imposés au patronat, aux forces politiques rétrogrades, ils n’ont
jamais cessé d’être en butte à leurs attaques. Pour à en restreindre
le contenu positif, tout particulièrement en matière économique. Ce
combat n’a pas perdu son actualité. L’offensive du MEDEF contre les
acquis sociaux, le montre bien. Des entreprises demeurent dépour-
vues de Comités ou, en la matière, n’appliquent pas complètement
le droit. Ce qui montre bien que celui-ci résulte de rapports de force.
Les droits sont eux-mêmes un élément très important de ces rapports.
En obtenir la pleine application exige de les bien connaître.
C’est la vocation qu’assume pleinement cet ouvrage depuis sa
première parution.

Cette connaissance, y compris des limites du droit, est d’autant plus
nécessaire que la plupart des droits des travailleurs dans l’entre-
prise, dans les groupes, notamment européens doivent être élargis,
à la fois, dans les entreprises publiques et dans celles du privé. Cette
exigence démocratique est intimement accordée aux solutions d’issues
à la crise.�

Siège de la Sonatrach


